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Cet ouvrage se veut un instrument de travail destiné à faire passer l’exclusion du stade d’évidence (donnée allant apparemment de soi) à celui de question (catégorie de pensée).

Trois figures de la déliaison, Michel Autès (p. 1)

L’exclusion en tant que catégorie des politiques publiques renvoie à une double dimension : une dimension cognitive (comment on se représente et on problématise le social) et une dimension d’action (comment on prétend agir sur le social). Et les politiques publiques regroupent des ensembles qui sont à la fois producteurs de représentations et de stratégies d’action sur le social.

Historiquement, chaque décennie a un concept principal autour duquel s’organisent les choses. Dans les années 50 apparaît la notion d’individus asociaux (hors normes, incapables de s’adapter), qui se traduit dans les années 60 par la construction scientifique de catégories autour de l’inadaptation, qui initient un dispositif de gestion dans les années 70 autour de la notion de handicap (loi de 1975), notion qui s’étend dans les années 80 à la pauvreté, la précarité et… l’exclusion.

Aujourd’hui, les problématisations autour de l’exclusion (terme qui s’est généralisé) n’indiquent-elles pas une transformation ou un déplacement de la question sociale ?
Au cœur de la question sociale, il y a celle du travail. Le déplacement de la sécurité de la propriété au travail est la grande invention et la grande production de la société salariale. Mais celle-ci s’est déréglée (la protection sociale s’est détériorée, le CDI n’est plus la norme…). Alors s’agit-il d’une transformation des modalités salariales (le travail restant le statut social central) ou bien un changement de société (où le travail ne serait plus au centre des rapports sociaux) ? 

Derrière cette question, il y a celle de la capacité intégrative de la société, du rôle du travail (et de l’exclusion du travail) dans ce domaine, du rôle de l’Etat et des politiques d’insertion. 

Et dans ce contexte, comment problématiser l’exclusion ?

Pour Paugam, la pauvreté renvoie à un processus de disqualification, une trajectoire de désintégration sociale (perte d’emploi, désocialisation, assistance sociale). Lorsque les individus sont fragilisés dans leurs rapports au travail, dans leurs liens sociaux et familiaux, ils deviennent des individus à risque, fragiles, précaires. Les assistés sont un produit des institutions : c’est parce qu’on assiste ces personnes fragiles qu’ils deviennent des assistés. Enfin, il existe les marginaux qui renoncent à tout, y compris à l’assistance.

Par une analyse statistique des bénéficiaires du RMI, ce même Paugam distingue 3 types de public qui s’apparentent fortement aux catégories spontanées des acteurs sociaux : ceux qui sont employables (et qui ne demandent qu’un peu d’effort et de chance), ceux qui nécessitent un accompagnement (qui ne pourraient pas y arriver seuls) et enfin les désespérés, les incapables. Si ces repères sont utiles aux acteurs sociaux pour appréhender la complexité, le risque est de les légitimer, de les transformer en catégories de gestion.

Pour de Gauléjac et Taboada-Leonetti, les histoires de vie illustrent un processus de désinsertion en plusieurs phases. D’abord la rupture (perte d’emploi, divorce, maladie…) puis le décrochage (qui correspond à une sorte de renoncement et de refuge dans un statut protégé), voire la déchéance (comportements d’autodestruction). Face à ce processus, proche de celui proposé par Paugam, les individus (quelle que soit leur position sociale) peuvent réagir de différentes manières entre la résistance (essayer de s’en sortir seul), l’adaptation (s’installer dans le fatalisme de la situation d’assisté) et la fuite (le refus de la situation). Ce que montre de Gauléjac à travers ces processus vécus, c’est surtout que la perte de lien social n’est pas la perte de liens sociaux, mais la perte de lien identitaire. L’exclusion est alors une défaillance de la subjectivité, une exclusion à l’intérieur de soi plus qu’une rupture des rapports sociaux.

Pour Castel, la forme salariale, inhérente à nos sociétés de contrat et de protection, est aujourd’hui fragilisée. Les rapports du travail devenant vulnérables, c’est le « lien sociétal » qui se délite par la perte d’appartenance des individus. La sécurité et la stabilité liée à l’emploi, sous la forme du salariat, n’aurait alors été qu’une brève période dans l’évolution des formes du travail.

C’est pourquoi on peut parler de déliaison entre la sphère économique et la sphère politique. Du point de vue des individus ou de celui de la société et de l’Etat, nous sommes bien face à quelque chose qui se défait, et dans les deux perspectives l’exclusion est bien un processus (individuel et social). La question concerne les liens qui se défont et qui provoquent une perte de sens dans le rapport des hommes entre eux.

Face à cette déliaison, les politiques publiques affrontent plusieurs limites. D’abord par la difficulté à penser les problèmes en dehors du cadre des réglages de la société salariale. Puis par le fait que se repose inéluctablement la question fondamentale de la tension entre marché et politique. Ensuite parce que la logique de marché et le libéralisme produit impunément exclusion et inégalités. Enfin parce qu’on oublie la dimension symbolique de la réalité humaine : au delà des biens et des richesses, il y a des croyances, des valeurs et de l’irrationalité. D’où l’incertitude de l’action publique qui cherche à inventer de nouvelles catégories d’action : les contrats aidés, les territoires, la sécurité…

Cadrer l’exclusion, Robert Castel (p. 35)

La notion d’exclusion n’a pas de portée analytique car elle traduit des situations très hétérogènes : qu’y a t-il de commun entre un chômeur de longue durée qui se referme à l’intérieur de lui-même et un jeune de banlieue qui vit de nombreux contacts avec les réseaux de la rue ?

D’autre part, l’exclusion est le résultat d’un processus, à la fois de manière individuelle (l’aboutissement d’une trajectoire descendante) et sociale (l’apparition d’une nouvelle pauvreté). Elle traduit des passages successifs entre une zone d’intégration (travail régulier, réseaux sociaux), une zone de vulnérabilité (travail précaires, relations instables) et une zone d’exclusion (dans laquelle certains vulnérables et même des intégrés basculent). Il faut analyser ces processus de désaffiliation qui ont leur origine au centre et non aux marges de la vie sociale.

Ensuite, il ne suffit pas de distinguer des exclus et des inclus, mais de comprendre comment les « in » produisent des « out ».  A ne considérer que les exclus, on débouche sur des politiques d’assistance (au mieux d’insertion) et on risque d’économiser les politiques préventives visant à éviter que des gens ne basculent dans des situations d’exclusion.

Enfin, la manière de penser l’exclusion et la lutte contre l’exclusion correspond à une logique de ciblage de l’action sociale. Ce n’est pas inutile ni infondé, mais çà reste dangereux. L’action sociale cible des populations inaptes au travail ; or un grand nombre de ces nouvelles populations ne sont ni des invalides, ni des déficients, ni des cas sociaux (il y a 20 ans, ils n’auraient pas posé de problème spécifique). Ce sont en fait des surnuméraires. Des normaux inutiles. En ciblant ainsi l’exclusion, on privilégie les interventions sectorielles (comme on l’a fait historiquement avec les vagabonds et les mendiants). On s’en tient aux effets les plus visibles, et sans doute les plus dramatiques, d’une question qui traverse pourtant l’ensemble de la société.

Les formes historiques de l’exclusion traduisent des modalités diverses : le retranchement (déportation, bannissement voire mise à mort), l’enfermement (asiles, prisons, ghettos…) et les statuts spéciaux (coexistence mais privation de droits). Elles montrent que l’exclusion repose sur des règlements, mobilise des rituels et des appareils spécialisés. L’exclusion n’est pas arbitraire ou accidentelle : elle relève d’un ordre de raison, elle présente une forme officielle, reconnue, « justifiée ».

En quoi les processus actuels de précarisation, de vulnérabilisation, peut-être de marginalisation, ne peuvent pas être assimilés à ces formes d’exclusion ? Les « exclus » ne font pas l’objet d’une éradication. Ils ne sont pas non plus écartés ou enfermés, même si on entend parfois parler de « personnes indésirables ». En revanche, l’attribution d’un statut spécial à certaines catégories de population constitue un risque à travers l’ambiguïté de la discrimination positive : s’il est légitime de donner du plus à ceux qui sont dans le moins, on contribue par ce biais à les stigmatiser. Ce qui participe d’un enfermement, non pas dans l’espace mais dans une étiquette. La question est donc de savoir comment soutenir une discrimination positive sans provoquer une stigmatisation négative qui, elle, est porteuse « d’exclusion ».

L’exclusion n’existe pas, je l’ai rencontrée, Monique Sassier (p. 61)

Pour comprendre l’exclusion, il faut s’interroger sur les mots qui la désignent et qui font que nous sommes responsables de sa production (en tant que réalité exprimée). Pour lutter contre l’exclusion, encore faut-il comprendre comment est construit l’objet contre lequel on lutte, saisir le sens de cette accumulation de nouveaux concepts (déliaison, disqualification, fracture sociale), analyser les enjeux du chiffrage de cette « exclusion ».

L’effet le plus clair est celui de la stigmatisation et de la catégorisation. Compte-tenu de cet acharnement théorique à développer les manques des « exclus », il leur faudra bien du temps pour se réinsérer.

Ces constats ont des conséquences majeures pour les personnes, mais aussi pour les institutions qui légitiment ainsi des réponses urgentes et faciles sur la base de discours idéologique, politique et social généralistes et éloignés des réalités.

De l’exclusion à l’insertion : problématiques et perspectives, Richard Roche (p. 81)

La notion d’insertion est une autre face de la problématique générale, mais elle se distingue de l’exclusion dans le sens où elle se réfère aux politiques et aux actions dont elles sont issues. Elle n’apparaît d’ailleurs que dans les années 1980 en mettant alors l’accent sur la formation et la qualification. Très vite on se rend compte que le rapport formation / emploi ne fonctionne plus (même si la formation constitue une solution lorsqu’elle est adaptée aux situations individuelles).

Se développe alors la mise en place de situations intermédiaires (CES, CIE…) et émergent de nouvelles zones d’activités correspondant à ces nouveaux statuts d’insertion (associations intermédiaires, professionnels de l’insertion…). La formation n’est plus un passeport vers l’emploi mais une préqualification d’insertion. 

Ce rapport de forces en faveur des employeurs, que l’on a trop tendance à oublier lorsqu’on évoque les déficits d’employabilité de certains publics, est la clé de compréhension de l’ensemble des relations en matière d’emploi a travers notamment la priorité désormais effective accordée à l’adaptation professionnelle. 

Ainsi, pour donner sens à la succession des mesures d’insertion, il faut distinguer l’emploi (financé et pris en charge par l’UNEDIC, les employeurs et les partenaires sociaux) de l’insertion (financé par l’Etat et pris en charge par les collectivités locales et le secteur non marchand). 

On doit ainsi noter le désengagement de plus en plus évident des entreprises privées sur ces questions de l’emploi, confirmant que la logique de l’emploi diffère de celle de l’insertion.

D’un autre côté, il faut souligner l’institutionnalisation des acteurs de l’insertion,  leur spécialisation, leur professionnalisation. Ce qui tend à consolider et autonomiser le champ de l’insertion comme un secteur d’activité sociale durable.

L’insertion est en panne. Elle est devenue un « transitoire… durable » (Castel, Demazière). Un statut à part entière, une nouvelle position sociale : être en insertion à défaut d’être inséré.

NDLR : On parle donc de processus d’exclusion qui déboucheraient sur des statuts d’insertion.

L’exclusion : faux concept, vrai problème, Saül Karsz (p. 99)

L’exclusion renvoie à une certaine lecture du réel (« le point de vue définit l’objet ») et est donc traitée ici en terme de construction, donc envisagée comme ni naturelle, ni universelle, ni inéluctable. Alors de quoi parle-t-on ?

N’est pas exclu qui veut. Les parcours d’exclusion traduisent d’abord une inscription dans des itinéraires vécus (scolaires, salariaux, conjugaux…). Ensuite, les exclus doivent être reconnus comme tel, ce qui ne sa fait pas sans une problématique politico-théorique (sans psychiatrie, il n’y a pas de fous mais des poètes, des originaux). Il y a bien des exclus en chair et en os, vivant dans des situations subjectivement et objectivement intolérables [mais] pour qu’il en soit ainsi, l’existence d’une problématique de l’exclusion est requise.

Il y a exclusion et exclusion : usage générique et usage spécifique. En cherchant bien, on est toujours exclus par rapport à quelqu’un, toujours exclus de quelque chose (des soins, de la vie politique…). Dans ce sens générique, l’exclusion a un sens limité, circonscrit à certaines situations. Mais dans son usage spécifique, contemporain, l’exclusion ne signifie pas forcément que l’on soit exclu d’un de ces domaines (tous les exclus de l’emploi ou de l’école ne sont pas forcément des exclus). Contrairement à l’usage générique qui pointe des problèmes ponctuels et ciblés, l’usage spécifique de l’exclusion est synonyme d’atteinte à la cohésion sociale. Dans le premier cas, on parle d’exclusion de la scolarité, du logement… Dans le second, d’exclusion sociale.

Une seule sorte d’exclusion, pourtant : l’exclusion sociale est ce qu’on en commun les exclusions plurielles (scolaire, professionnelle, ethnique, culturelle, politique…) : ce à quoi celles-ci peuvent conduire. On s’intéresse donc aux exclusions plurielles (situées) à travers le risque qu’elles comportent d’accomplir l’exclusion sociale.
Du coup, la catégorie « exclusion » recouvre des situations très hétérogènes. Elle est généraliste, intarissable et démesurée. Ce qui ne l’empêche pas de fonctionner : sa prospérité théorique et pratique tient peut-être justement au caractère flexible de cette catégorie.

Le paradoxe constitutif de l’exclusion : nombre de situations relevant de l’exclusion témoignent de stratégies adaptatives, donc d’insertion sociale ! D’une part, pour être exclu, il faut être dedans (sorte d’exilé de l’intérieur). D’autre part, l’exclusion joue un rôle précis et précieux à l’intérieur de la société. On a toujours une place dans la société. Ce ne sont jamais les places en tant que telles qui font défaut, mais un certain genre de places : les places dominantes, en particulier. […] Ne pas ou ne plus être dans la course [de la lutte des places] n’interdit nullement d’en faire partie, les perdants étant essentiels aux gagnants, ne serait-ce qu’en terme de comparaison et de référence.

Et ce paradoxe tient lieu de leurre : comme dès lors insérer des gens qui le sont déjà !? Car chacun a déjà une place (même si certaines places sont difficiles et fondamentalement inacceptables). On peut alors parler de réinsertion qui consisterait à faciliter l’accès à des places considérées comme meilleures. Mais cette ambition impliquerait un chamboulement général de toutes les places, supposant une transformation de la société dans son ensemble, ce qui est contradictoire (insérer ou réinsérer dans l’existant).

Alors se renforcent certaines interrogations lancinantes : pourquoi les gens devraient-ils s’insérer ? Il est de plus en plus difficile d’esquiver ces questionnements. Lorsque le travail représentait une garantie d’insertion, cette esquive était plus facile. Mais la question du pourquoi n’allait pas de soi pour autant. Aujourd’hui, il convient de lier à cette question à celle de savoir pourquoi l’exclusion intéresse et mobilise tant de monde. Les discours et les actions concernant l’exclusion voient dans l’insertion ce qui est souhaitable, ce qu’il convient de vouloir. Pourquoi ? Une des raisons est qu’un des rôles éminents de l’exclusion est de confirmer l’idéal de ceux qui se présentent comme des inclus. Du coup, la situation des exclus est d’autant plus difficile que les modèles de normalité à partir desquels ils sont perçus sont tenus pour nécessaires et indépassables.

L’exclusion est un jugement moral porté sur l’histoire individuelle et collective : elle retrace un décalage entre des situations réelles et un modèle d’humanité explicite ou implicite. Il faut alors se demander ce que les humains sont supposés être. L’humanisme constitue l’opérateur de la problématique de l’exclusion. L’exclusion pointe et dénonce les injustices émanant du décalage entre idéal et réalité.
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